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Christine Clavien
ne croit pas que le
Covid-19 modifiera
nos attitudes, sauf,
peut-être, face à la
crise écologique et
à la mort.

Eric Budry

Depuis une année, les Suisses font
l’expérience collective d’une crise
aux multiples aspects (sanitaire,
social et économique). Cette situa-
tion inédite nous a-t-elle changés,
a-t-elle modifié nos rapports à
l’autre et avec nous-mêmes? Pour-
quoi l’élan de solidarité constaté
lors de la première vague s’est-il
essoufflé? Christine Clavien livre
ses réflexions sur ces questions,
et bien d’autres. Maître d’ensei-
gnement et de recherche à l’Uni-
versité deGenève, philosophe des
sciences et de la morale, elle est
membre de la Commission natio-
nale d’éthique en matière de mé-
decine humaine.

La crise du coronavirus
est-elle susceptible d’avoir
un impact sur les valeurs
partagées d’une société
ou les éventuels effets
seront-ils éphémères?
Il est clair que la crise aura un im-
pact socio-économique durable,
mais pour ce qui est des valeurs
partagées, je suis moins certaine.
Les beaux élans d’applaudisse-
ment de la première vague se sont
essoufflés, la crise augmente les
inégalités qui étaient déjà pré-

sentes et je perçois peu de résis-
tance morale face à cette évolu-
tion. Au niveau politique, je n’ai
pas l’impression que les partis
aient beaucoup changé de ligne.
Peut-être, cependant, que la crise
servira de propulseur à la vague
verte qui prend de l’ampleur de-
puis plusieurs années. Au fond,
ce virus est un exemple de catas-
trophe écologique. Il nous fait
prendre conscience de notre fini-
tude et de la nécessité d’anticiper
et de gérer l’impact de notre
modede vie sur l’environnement.

Cette prise de conscience
sera-t-elle durable?
Difficile à dire. Mais c’est en tout
cas l’occasion de mettre en place
des initiatives qui faciliteront la
transition des nouvelles valeurs
partagées. Prenons l’exemple des
pistes cyclables instaurées à Ge-
nève lors de la première vague.
Une foismise en place, lamobilité
douce peut être pratiquée plus fa-
cilement, et si l’expérience est po-
sitive, cela pourrait renforcer les
valeurs écologiques. Un autre
exemple est le revenu de transi-
tion écologique qui va être expé-
rimenté dans le canton du Jura et

qui se discute dans le canton de
Vaud. Ces initiatives pourraient
faire boule de neige et influer du-
rablement sur les valeurs sociales.

Comment expliquez-vous
que la vague de solidarité
apparue lors du premier
confinement ne se soit pas
répétée ensuite?
Aujourd’hui, il y a encore de la so-
lidarité, et la Confédération dé-
bloque régulièrement des fonds
d’aide. Mais c’est vrai qu’on ob-
serveaussi unphénomènede repli
sur soi. En réalité, c’est un peu la
particularité de l’altruisme. L’hu-
maina la capacitéd’aidermaispas
tousazimuts. L’altruismeest géné-
ralement ciblé, et en temps de
crise, on le cible de préférence sur
notre entourage et notre commu-
nauté. C’est probablement pour
cela que l’initiative Covax, censée
œuvrerpourunedistributionéqui-
table des vaccins dans lemonde, a
du plomb dans l’aile.

Le besoin de contacts
«réels» entre personnes est
rarement apparu aussi
clairement que durant
les mesures de limitation

des déplacements et des
rencontres. N’est-ce pas
paradoxal alors que la
plupart des gens se
cachaient jusque-là derrière
leurs smartphones?
Il y a aussi une manière «réelle»
d’entrer en contact à l’aide des
smartphones. Même si la rela-
tion ne s’établit pas «en présen-
tiel», elle peut être de qualité.
D’ailleurs, les outils numériques
ont grandement contribué à la
vie sociale lorsque des mesures
d’isolement se sont imposées.
Avec la crise sanitaire, c’est un
mode de contacts sociaux (ceux
qui ont lieu en présence) qui a
dû être mis entre parenthèses au
profit d’un autre. Certains en
souffrent beaucoup, d’autres
s’en accommodent, notamment
parce qu’ils sont convaincus de
l’efficacité et du caractère tem-
porel de la mesure. Une

contrainte non consentie est
plus difficile à vivre qu’une
contrainte consentie.

En définitive, cette crise
a-t-elle au moins permis
de valoriser le lien social
«en présentiel» en le
rendant plus rare?
Sans doute. Comme beaucoup de
biens ordinairement acquis dont
on se rend compte de l’impor-
tance lorsqu’ils viennent à man-
quer. Par exemple, c’est en se dé-
plaçant à l’étranger qu’on prend
vraiment conscience de la qualité
exceptionnelle du réseaude trans-
ports publics suisses ou qu’on
comprend que les yaourts au café
ne font pas partie de l’assortiment
de base de toutmagasin d’alimen-
tation. Tout lemonde est d’accord
en théorie que les interactions en
présentiel sont importantes,mais
avec leur absence forcée, on a

vraiment compris «en pratique» à
quel point elles sont importantes.

Le Covid-19 a notamment
eu pour effet de mettre
les décès au centre des
préoccupations. Qu’est-ce
que cela vous inspire?
Avec lesprogrèsde lamédecine, la
mort est de plus en plus «organi-
sée» parce qu’elle implique sou-
vent une décision d’arrêter les
soins qui maintiennent la vie.
Jusqu’à un certain point, la mort
peut donc être planifiée et onpeut
essayer de s’assurer une belle
mort, après avoirdit au revoir à ses
proches.Onsait qu’unebellemort,
bienanticipée, facilite ledeuil.Mais
dans le cadre de la crise sanitaire
que nous vivons, il est devenu dif-
ficile de «bienmourir», d’une part
parcequ’onenamoins le tempset
les moyens, mais surtout parce
qu’on peut moins facilement dire
au revoir aux proches.

N’est-ce pas aussi un rappel
des limites de la science et de
la médecine, que tout n’est
pas toujours contrôlable?
Les limitesde lamédecinesontbien
sûr apparues au grand jour, en par-
ticulier enmatière de traitement de
cette nouvelle maladie. Mais en
même temps, les développements
fulgurants des techniques de vacci-
nation quenous avons puobserver
en l’espaced’uneannéemontrentà
quel point nous repoussons
constamment les limites de la
science. De manière intéressante,
dans le cadrede cette crise, cen’est
pas uniquement la thématique des
«limites de lamédecine» qui nous a
occupés. À l’inverse, la thématique
de la «limitation de la médecine» a
égalementprisdel’importancedans
les débats publics. Par exemple,
beaucoup de patients ont exprimé
leurs directives anticipées en de-
mandant moins d’intervention-
nismemédical: ilspréfèrentmourir
à lamaison ou dans un lit d’hôpital
ordinaire,plutôtqu’auxsoins inten-
sifs, branchés à un respirateur. De
cepoint de vue, il est intéressant de
constater que la crise incite les pa-
tients à davantage d’autonomie dé-
cisionnelle que par le passé.

Les gens plus altruistes? On doute
Un an de coronavirus

Une banderole de soutien devant les HUG, déployée par les supporters du Genève-Servette Hockey Club. LAURENT GUIRAUD

Série spéciale
«Comment
éviter
une prochaine
pandémie»
Épisode 3

U Pensez-vous que la prise
de conscience des limites
de la science et les
controverses entre
scientifiques ont créé un
malaise dans la population?
C’est certain qu’il y a un malaise,
mais je pense qu’il émerge plutôt
de la précarité qui ne peut pas
être réglée par des avancées
scientifiques. On sait que la crise
a eu pour effet de creuser les iné-
galités socio-économiques pré-
existantes. Les femmes, les pro-
fessions précaires, les classes so-
ciales défavorisées sont concer-
nées: ce sont ces personnes qui
ont une plus grande probabilité
de perdre leur emploi, de tom-
ber malades, de développer des
complications. Malheureuse-
ment, les avancées scientifiques
n’ont pas permis de régler ce
problème fondamental des iné-
galités de traitement. Au-
jourd’hui, c’est au politique de
veiller à ce que les défavorisés ne
dégringolent pas encore plus
bas, et malheureusement, cela
ne pourra pas se faire à l’aide de

mesures simplistes. Relancer
l’économie en laissant circuler le
virus n’est pas une solution
parce que si le virus continue à
faire des ravages, les souffrances,
les dégâts socio-économiques et
la peur persisteront, mais cette
fois sans soutien de l’État.

À ce propos, le Conseil
fédéral a été beaucoup
critiqué pour ses
changements de cap.
Qu’en pensez-vous?
Les décisions prises ont été
faites en situation d’incertitude
sur la base de données scienti-
fiques à caractère probabiliste.
En médecine, on a l’habitude de
travailler de la sorte: les traite-
ments sont régulièrement rééva-
lués et ajustés aux besoins des
patients, en fonction de l’évolu-
tion de leur état de santé, en
fonction des dernières connais-
sances scientifiques sur la mala-
die et de la disponibilité et du
coût-efficacité des traitements. Il
en va exactement de même pour
le Covid. Il est important que le

politique ajuste ses décisions ré-
gulièrement à l’état de la situa-
tion et des connaissances scienti-
fiques actualisées. De même que
les malades comprennent que
les médecins n’ont pas forcé-
ment la potion miracle et
doivent ajuster régulièrement
leurs traitements, la population
suisse est en mesure de com-
prendre la flexibilité des déci-
sions politiques. Il faut en re-
vanche prendre le temps de lui
expliquer que ces mesures sont
prises sur la base de bonnes rai-
sons et des meilleures données
disponibles. Aujourd’hui, au-
cune solution parfaite n’est dis-
ponible: en soulageant d’un
côté, on crée une tension de
l’autre. Dans ce jeu d’équili-
brisme, l’objectif est d’atteindre
le moindre mal. Ce qui est im-
portant, c’est de pouvoir justi-
fier pourquoi on a choisi un mal
plutôt qu’un autre, pourquoi le
mal consenti n’est pas dispro-
portionné, et comment ce mal
pourrait être allégé ou com-
pensé. E.BY
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